[image: : ]
[image: : Tous républicains !]

ISBN : 978-2-200-27398-9
Copyright : © Armand Colin, Paris, 2011
Conception de la couverture : Raphaël Lefeuvre
Mise en pages : PCA
Illustration de couverture : 
   La République (1848), Jules-Claude Ziegler © RMN / Philipp Bernard
Internet : http:/www.armand-colin.com

Collection
ARMAND COLIN / RECHERCHES
Caroline Le Mao, Corinne Marache, Les Élites et la terre, 2010.
Paul Bouffartigue, Charles Gadea, Sophie Pochic, Cadres, classes moyennes : vers l’éclatement ?, 2011.
Olivier Lazzarotti, Pierre-Jacques Olagnier, L’identité, entre ineffable et effroyable, 2010.
Mohamed Nachi (dir.), Actualité du compromis, La construction politique de la différence, 2010.

Table des matières
Discours d’ouverture du colloque
Étienne Butzbach, maire de Belfort

Partie I
 Les moments qui ont forgé la République
La Première République, 1792-1804 :  de la République des Lumières à la République impériale
 Patrice Gueniffey

L’importance de la République de 1848 dans l’histoire politique française
 Éric Anceau

Bonjour Monsieur Renan ! République et nation au début de la Troisième République
 Jean-Pierre Rioux

L’affaire Dreyfus, entre héritages, champs d’expériences et horizons d’attentes pour la République
 Emmanuel Naquet

Patriotisme et République pendant la Grande Guerre
 Jean-Jacques Becker 

Vichy. La République entre parenthèses
 Jean-Pierre Azema

Mort et résurrection de la République (1940-1945)
 Robert Belot

La gauche française entre marxisme et République
 Serge Berstein


Partie II
 Les modèles et les symboles
Le concept de République est-il adapté à la Suisse ?
 Gilbert Casasus

La République américaine : un modèle pour la Troisième République ?
 André Kaspi

La rue pavoisée. Une acclamation républicaine de la souveraineté
 Olivier Ihl

Le Roman national, ou comment la République a, par le culte des grands hommes, à l’école et en place publique, rendu familière à tous les Français l’histoire de France : 1880-1970
 Christian Amalvi

Les lois morales de la République « fin de siècle » 1880-1914
 Annie Stora Lamarre

La République, une idée neuve
 Jean-Pierre Chevènement


Partie III
 Les valeurs
Liberté, Égalité, Fraternité : Citoyenneté
 Yannick Bosc

Laïcité et République, une tension féconde
 Jean Baubérot

Solidarité : entre individualisme et collectivisme
 Marie-Claude Blais

République et service public
 Vida Azimi

Service militaire et défense citoyenne : mythe et évolution d’une valeur républicaine
 Louis Bergès

L’indignité ou les bonnes mœurs républicaines
 Anne Simonin


Partie IV
Les valeurs à l’épreuve du réel
La Troisième République face à la question sociale
 Isabelle Lespinet-Moret

Une vue d’ensemble rétrospective sur le développement de la scolarisation et la démocratisation de l’école sous la Troisième et la Quatrième République
 Jean-Michel Chapoulie

Le département, de la naturalisation à la réforme
 Marie-Vic Ozouf-Marignier

La République et la « science des races » 1860-1930
 Carole Reynaud-Paligot

« Avant j’étais nègre, maintenant je suis français ». Les soldats noirs de la Grande Guerre
 Marc Michel

République, Europe, Universalité
 Sami Naïr


En guise de conclusion du colloque
 Robert Belot

Remerciements


Partie I
Les moments qui ont forgé la République

La Première République, 1792-1804 : 
de la République des Lumières à la République impériale
Patrice Gueniffey

      Les quatre Républiques qui se sont succédé en France depuis 1848 présentent un trait commun : une Constitution, et une seule, a déterminé la forme de chacune d’entre elles. La Première République est singulière à cet égard. Même si on néglige les multiples ruptures qui ont marqué son cours, trois régimes au moins en composent l’histoire : une dictature parlementaire (1792-1795) ; une République censitaire (1795-1799) ; enfin, le régime plébiscitaire instauré à la suite du coup d’État du 18 Brumaire (9 novembre 1799) et dont l’établissement du consulat à vie au profit de Bonaparte prépara dès 1802 la transformation en monarchie héréditaire. Peut-être même faut-il inclure dans l’histoire de la Première République le régime impérial (1804-1814), puisqu’il ne renia jamais son enracinement révolutionnaire. Au moins trois régimes et quatre Constitutions : 1793, 1795, 1799, 1802, peut-être 1804 et 1815.
La Première République n’est pas un régime
La Première République n’est pas un régime, mais une histoire dont les bornes chronologiques sont par ailleurs incertaines. Elle ne fut en effet ni proclamée ni abolie. Lors de sa première séance, le 21 septembre 1792, la Convention nationale proclama solennellement l’abolition de la royauté, mais sans rien dire de la nature du régime qui devait lui succéder. La République était déjà une réalité, mais elle fit son entrée sans bruit lorsque, quelques jours plus tard, les actes publics commencèrent à être promulgués au nom de la « République française ». La Première République ne fut pas davantage abolie. Longtemps après qu’elle fut devenue un vain fantôme, elle existait encore officiellement : le sénatus-consulte du 14 thermidor an X (2 août 1802) stipule que Bonaparte est nommé à vie Premier consul de la République, et celui du 28 floréal an XII (18 mai 1804) confie à un empereur « le Gouvernement de la République ». En réalité, l’histoire de la Première République ne finit qu’en 1814, avec le retour des Bourbons. La chute de Louis XVI en avait commencé l’histoire, l’accession au trône de Louis XVIII la referme.
S’il est si difficile d’enfermer la Première République dans un cadre précis, c’est sans doute en raison des incertitudes qui entourent à l’époque le sens de concepts tels que « République » ou « républicanisme ». Des « mots voyageurs », a justement écrit Claude Nicole. Selon la vieille définition des théoriciens du xvie siècle, le qualificatif de « république » pouvait être appliqué à tout État organisé, quelle qu’en fût la forme, républicaine ou monarchique, élective ou héréditaire. Les philosophes du xviiie siècle n’avaient pas fondamentalement innové. Certes, Rousseau avait réservé l’emploi du mot aux régimes « guidés par la volonté générale » (où le peuple vote lui-même les lois), mais cette condition n’entraînait aucune conséquence quant à la forme du gouvernement chargé d’appliquer les lois : les magistrats pouvaient être indifféremment désignés par l’élection ou par l’hérédité, et Rousseau avait pu écrire que là où règne la volonté générale, « la monarchie elle-même est République ». Montesquieu était encore plus proche de la définition classique, appelant République tout État dont les dirigeants gouvernent, non selon leur caprice, « mais par des lois fixes et établies ».
Historiquement, la République appartenait au passé. Elle vivait encore, mais dans la mémoire, celle des exemples héroïques de la Grèce ou de Rome, celle, aussi, de la révolution anglaise régicide et « niveleuse » du xviie siècle : tantôt souvenir éclatant mais inaccessible, tantôt objet de réprobation, elle ne subsistait plus que dans quelques vestiges d’une histoire morte, dispersés de l’Italie à la Suisse, dont l’étroite réalité oligarchique ne pouvait enflammer l’imagination.
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